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AU SOIR D’ALGÉRIE :

vrai moment de rupture»
Au lieu de poser les cadres qui

permettraient de débattre et d’avan-
cer, le pays s’enferme dans des
coteries tribales, des surenchères
sur la religion ou le nationalisme —
dégradant d’ailleurs l’une et l’autre
— sans jamais aborder ce qui fonde
par définition le pouvoir politique :
l’identification des problèmes, les
ressources mobilisables, l’établisse-
ment des priorités, le timing de leur
réalisation et les règles qui doivent
régir la conquête, l’exercice et le
contrôle du pouvoir.

Résultat : nous sommes tou-
jours en 1962. La problématique qui
avait opposé le clan d’Oujda, deve-
nu groupe de Tlemcen, au groupe
de Tizi-Ouzou est toujours en sus-
pens. D’un côté le GPRA, des
wilayas de l’intérieur, la Fédération
de France du FLN et des personna-
lités comme Boudiaf et Aït Ahmed
acquis à l’idée de légitimité institu-
tionnelle ; de l’autre, l’armée des
frontières et le MALG cautionnés
par Ben Bella, avant d’en être victi-
me, qui s’engagera dans la coopta-
tion, l’opacité et le coup de force,
encouragés sinon légitimités par le
populisme ambiant propre aux
années soixante.

Selon les périodes et les rap-
ports de force, c’est la même pro-
blématique qui ressurgit depuis un
demi-siècle. Faute d’avoir sereine-
ment et loyalement appréhendé la
question du devenir national,
l’Algérie vit dans un non-débat qui
voit ses élites partir, se taire ou,
pire, se pervertir.

Le système politique serait-il à
ce point puissant pour paralyser
toute la société ?

Il ne faut pas sous-estimer la
capacité du système algérien à cor-
rompre matériellement, mais aussi
moralement. J’ai été proprement
stupéfait de lire les propos obsé-
quieux tenus par Yasmina Khadra
ces derniers temps à propos du troi-
sième mandat et de l’opposition. Il
m’a dit exactement l’inverse il y a
seulement quelques mois. Cet écri-
vain n’avait pas besoin de faire allé-
geance au régime. Son succès
mondial, par ailleurs mérité, lui per-
met de cultiver l’autonomie et l’inté-
grité intellectuelles
attendues d’une telle
personnalité. Il n’a
pas pu résister au
magnétisme malé-
fique du clientélis-
me. Son statut d’an-
cien militaire ne suf-
fit pas à expliquer
une telle abdication.

Mais pourquoi
la société algérien-
ne ne se libère-t-
elle pas de cette
soumission ? On
voit bien que le
citoyen est fron-
deur, mal à l’aise
mais la mayonnai-
se ne prend pas.

Pour que la
mayonnaise prenne, il faut les
outils, le bon produit et une tempé-
rature adaptée. Or, depuis 1962,
tous les paramètres qui participent
à la bonne gestion des affaires
publiques sont rognés au point de
disparaître de notre quotidien. Ce
qui fait que notre organisation
sociale reste dominée par les inféo-
dations tribales qui asservissent les
institutions. Cette forme de régres-
sion est vérifiable y compris au

sommet de l’Etat. On entend
chaque jour des propos plus ou
moins désabusés sur la tribalisation
du pouvoir. Mais à partir du moment
où vous bloquez
les espaces de
débat où le
citoyen peut se
déterminer et
s’engager sur
des propositions
politiques, il est
nécessairement
captif d’autres
systèmes d’ex-
pression ou
d’autres expé-
riences d’où les
émeutes, le
régionalisme, la
corruption, le ter-
rorisme ou l’exil.

C’est vieux
comme le
monde, la liberté
féconde l’intelli-
gence et, à l’in-
verse, l’arbitraire
génère et amplifie les archaïsmes.
C’est au moment où l’Amérique
porte un Noir à la Maison Blanche
que des observateurs algériens, qui
revendiquent par ailleurs le statut
d’intellectuels démocrates, s’abî-
ment dans l’anti-kabylisme le plus
grégaire et que le pays plonge dans
la«mugabisation».

Nous sommes dans un vrai
moment de rupture dans la mesure
où tous les artifices «révolution-
naires» par lesquels le régime s’est
autolégitimé ont fait faillite.

Ce que vous appelez «mugabi-
sation» n’a pas seulement affecté la
sphère politique. Quid de l’écono-
mie, du social, du culturel... ? 

Tout se tient. Quand l’exercice
du pouvoir n’est soumis à aucun
contrôle, on arrive à toutes les héré-
sies. C’est quand le chef de l’Etat
avoue publiquement avoir échoué
économiquement que le chœur des
favorites se revendique de son pro-
gramme !

Plus de 200 milliards de dollars
ont été dépensés pour, nous avait-
on promis, développer les Hauts-
Plateaux. Pour quels résultats ?

Les mêmes qui nous disaient
que le pays était
à l’abri de la
crise mondiale
avertissent,
trois semaines
plus tard, que
tous les postes
budgétaires
«seront soumis
à de fortes ten-
sions».

La dégrada-
tion du système
éducatif crée un
déficit qualitatif
en ressources
humaines qui
piégera long-
temps le pays.
Seule la mobili-
sation de notre
diaspora pour-

rait faire face, dans un premier
temps, à cette carence. Et quand on
observe le sort réservé à notre émi-
gration on a toute latitude de voir
que la réintégration de la compéten-
ce et du savoir-faire expatriés n’est
pas le premier souci du pouvoir.

Comment et avec quoi construi-
re ?

Les données chiffrées sont
inexistantes, inaccessibles ou peu
fiables. 

Qui peut dire aujourd’hui où
nous en sommes par rapport au
sida et aux autres grandes épidé-
mies ? 

Quelle évaluation
sérieuse peut-on
faire des cam-
pagnes de vaccina-
tions si tant est
qu’elles sont
menées en temps
opportun ?

Que peut-on
penser de la ques-
tion identitaire
quand on sait que la
dernière révision de
la Constitution a soi-
gneusement évacué
le caractère national
de la langue ama-
zigh des articles por-
tant constantes de la
nation ? La ruse
encore et toujours…

Comment vou-
lez-vous qu’un opé-
rateur économique

ou un universitaire prenne confian-
ce, s’investisse pleinement dans un
projet ou une mission durables dans
un tel environnement ?

J’ai eu l’occasion de lire la note
d’une filiale d’un grand groupe euro-
péen qui demandait d’apprécier les
possibilités d’investissements chez
nous. Le texte est édifiant : en
dehors des opérations conjonctu-
relles, l’investissement est aléatoire.

Deux raisons majeures avaient
été invoquées :

environnement financier délétè-
re ;

tout projet économique est sujet
au fait du prince.

Quand vous ajoutez la corrup-
tion endémique et la propension
pour une ouverture économique en
faveur d’investisseurs à la réputa-
tion plus ou moins sulfureuse, vous
avez fait le tour de la perception du
marché algérien hors hydrocar-
bures.

Quel pays peut supporter plus
longtemps autant de turpitudes ?

Le discrédit politique intérieur a
toujours une implication sur la sou-
veraineté économique d’un pays.
Ne parlons pas de la crédibilité en
matière diplomatique.

Si, justement, parlons-en…
Comment appréciez-vous la posi-
tion de l’Algérie sur la scène
internationale ?

Sur le plan sécuritaire, et
contrairement à ce que l’on dit ici et
là, de plus en plus de nos parte-
naires s’inquiètent de notre instabili-
té politique et du divorce qui carac-
térise les relations pouvoir-société
car cette défiance est génératrice
de désordres qui travaillent objecti-
vement à la résurgence du terroris-
me international dont notre pays est
l’une des plaques tournantes du fait
d’une politique de renoncement et
de manipulations criminels.

En matière économique, je l’ai
dit, nous sommes toujours un terri-
toire de négoce et non un pays d’in-
vestissement.

Sur la scène diplomatique, nous
n’offrons aucune lisibilité. Et quand
nous apparaissons, c’est toujours
en fonction des turbulences inté-
rieures. La dernière victime de cette
diplomatie manœuvrière a été
l’Autorité palestinienne.

Les massacres de Ghaza exi-
geaient de notre pays une solidarité
politique sans ambiguïté auprès de
l’Autorité palestinienne et un soutien

humanitaire à la mesure des souf-
frances endurées. Au lieu de cela, le
pouvoir algérien, redoutant tout
mouvement de rue, a cru bon de
faire recevoir au nom du chef de
l’Etat un représentant du Hamas et
d’ignorer l’ambassadeur palesti-
nien. A notre connaissance, la prési-
dence n’a même pas eu l’élémentai-
re correction de s’adresser d’abord
au président Mahmoud Abbas qui,
jusqu’à preuve du contraire, reste le
représentant légitime du peuple
palestinien.

Cet acte d’une extrême gravité
est dicté par le souci de ménager
des sensibilités politiques natio-
nales auxquelles on veut donner
des gages sur le dos de l’Autorité
palestinienne.

Autre dossier : la position offi-
cielle sur l’UPM qui relève du folklo-
re. On entend une chose et son
contraire sur des questions détermi-
nantes pour notre environnement
géostratégique.

L’Algérie des Francis, Chanderli,
Yazid et de tant d’autres pouvait et
méritait mieux.

Votre constat est amer, n’y
aurait-il donc plus de recours
possible ?

Cela n’est pas de l’amertume. La
lucidité commande à l’homme poli-
tique de regarder la réalité en face.
Le pays est mal en point. La
conscience nationale est
dissoute par l’excès de
populisme, les jeunes
générations sont cou-
pées de notre propre his-
toire, la violence s’impo-
se comme médiation
sociale privilégiée, notre
école est sinistrée, la
corruption ravage le
pays et les institutions se
disloquent chaque jour
un peu plus sous l’effet
conjugué du népotisme
et des fraudes électo-
rales. Voilà le tableau.
Vous pouvez me deman-
der que faut-il faire et que peut-on
faire mais je ne peux pas décrire
autre chose aujourd’hui dans mon
pays.

Alors, justement, que peut-on
faire ? Ou plus exactement que
préconisez-vous devant une telle
situation ?

Le conseil national extraordinai-
re du RCD est prévu à cet effet.
Mais je peux vous faire part d’un
certain nombre d’idées et d’obser-
vations qui circulent parmi nous :

la facture sera lourde ;
les méthodes de lutte doivent

être redéfinies ;
seule la jeunesse algérienne,

malgré ses tourments, peut sauver
le pays.

Vous avez commencé cet
entretien en signalant un acte de
défi ou de détresse de jeunes
lycéens et vous semblez vouloir
conclure en faisant de cette caté-
gorie un ressort essentiel sinon
exclusif du renouveau national
pendant que beaucoup d’obser-
vateurs donnent ce segment
social comme source de séismes
à venir. C’est assez singulier.

J’ai toujours suivi les évolutions
de la jeunesse algérienne. J’y
accorde depuis quelques années
une attention plus soutenue, notam-
ment après l’apparition du phéno-
mène des harraga.

Il y a une année de cela, je me
trouvais à Oran, un jeune avocat
m’apprend que la veille il avait
assisté à un procès de 28 harraga.
Vingt-six d’entre eux étaient des
universitaires. Quelques semaines
plus tard, je recevais une associa-
tion de familles de disparus de har-
raga basée à Annaba. Elles étaient
ballottées d’un tribunal à l’autre
sans avoir pu connaître le sort défi-
nitif de leurs enfants. Un autre jour
je rencontre un jeune du centre du
pays qui tentait l’aventure à partir de
Tigzirt. Ils étaient une douzaine sur
une embarcation de 6 ou 7 mètres
et voulaient atteindre les Baléares.
Je lui faisais remarquer qu’il fallait
bien plus que deux bidons d’essen-
ce pour une traversée de 300 km.
Au bout d’une heure de discussion,
je comprenais que pour ces jeunes,
il s’agissait plus de partir que d’arri-
ver. Je me rappelle avoir eu alors un
flash et je revoyais ces Américains
piégés par les flammes le 11 sep-
tembre 2001 dans les Tours
jumelles et qui se jetaient du
90e étage. Ils savaient très bien
qu’ils n’avaient aucune chance de
survivre mais, jusqu’à l’ultime
seconde, ils voulaient avoir une
emprise sur leur propre vie. 

Voyez-vous, des jeunes qui se
jettent à l’eau dans de telles condi-
tions pour se forger un destin sont
porteurs d’espoir et d’énergie, dès

lors qu’ils refu-
sent de renon-
cer, quelles que
soient les diffi-
cultés et les
incertitudes. Il
est vital que la
nation leur
accorde la
considération
qu’ils méritent,
qu’elle les aide
à s’organiser et
les oriente vers
des accomplis-
sements plus
harmonieux. On

pourra m’objecter que nombre de
ces jeunes sont devenus terroristes
ou délinquants. Je le sais. Mais
nous ne pouvons pas faire l’écono-
mie d’une remise en question avant
de condamner. Qu’est-ce qui pous-
se un jeune à ces extrémités et
qu’avons-nous fait pour leur offrir
d’autres perspectives ? Nous
venons de recevoir un projet de loi à
l’Assemblée sur ce dossier. Savez-
vous comment le pouvoir entend
régler le problème des harraga ? En
aggravant les sanctions pénales !
Les harraga nous enseignent que
dès qu’un jeune a une possibilité de
se réaliser, y compris au péril de sa
vie, il renonce à la violence. La
dignité de la jeunesse est une des
conditions de la construction de
l’Algérie.

Quel est votre agenda pour les
prochains mois ?

Pour l’essentiel, il dépendra des
orientations qui seront arrêtées au
Conseil national. Mais je vous l’ai
annoncé auparavant, nous sommes
dans un moment de rupture.
L’heure est à la réflexion, à la
concertation et à la prospective et il
faudra que chacun assume ses res-
ponsabilités.

Un dernier mot ?
J’espère que nos enfants seront

fiers de ce que nous avons fait pour
le pays.

N. B.

Privé de son
capital patriotique

et interdit de
citoyenneté,

l’Algérien s’est
résigné et la Nation
a commencé une

inexorable
décomposition

dont la grammaire
politique est écrite

par le putsch
commis le

12 novembre.

L’opposition
n’est pas une
annexe où des

clientèles déçues
un moment
viennent

s’épancher ou se
défouler en

attendant d’être
recyclées. 

Savez-vous que
si demain le RCD

devenait majoritaire
à l’Assemblée, il
serait obligé
d’appliquer le

programme d’un
chef de l’Etat qu’il
combat puisque,

depuis le
12 novembre, seul
lui a le droit de
proposer un
programme !!


